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Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE : trois mois.

Titre de l'inter ellation
Le SAN et ses cadeaux de début de l'an !

Texte dé osé

En ces temps où tout le monde se souhaite la bonne année, le Service des automobiles et de la
navigation n'a pas failli à la tradition en envoyant ses habituelles taxes annuelles.

Quelle n'a pas été ma surprise ainsi que celle de nombreux collègues entrepreneurs agricoles en
recevant la traditionnelle facture concernant l'autorisation pour les transports spéciaux de travail,
type moissonneuse-batteuse. Cette facture est évidemment complémentaire aux taxes véhicules à
moteur (plaques).
Cette dernière a tout simplement été multipliée par 4, passant de CHF 20.00/an à CHF 80.00/an,
sans aucune note explicative.

En consultant le règlement sur les émoluments perçus par le Service des automobiles et de la
navigation (RE-SAN), j'ai remarqué que le règlement datant du 7 juillet 2004 a été abrogé et qu'un
nouveau règlement régissant ces émoluments du 16 novembre 2016 est entré en vigueur le 1er
janvier 2017.

Le cas précis auquet je fais mention est l'article 27, al. 1 du nouveau règlement sur les émoluments.
A l'article 2 de ce dernier, on précise que les émoluments sont calculés selon le principe de la
couverture des frais et de l'équivalence.

Fort de ce constat, je pose les questions suivantes au Conseil d'Etat :

- Qui décide des augmentations des émoluments ?
- Pourquoi cet émolument a-t-il été multiplié par 4 ?
- L'article 27 sur les engins spéciaux concerne combien de véhicules ?
- Quels sont les émoluments qui ont subi des augmentations ?
- Quel est le montant supplémentaire que le Service des automobiles et de la navigation va

encaisser suite à l'application des émoluments entrés en vigueur le 1 er janvier de cette année ?



Conclusions

Souhaite développer r- Ne souhaite pas développer r

Je remercie d'ores et déjà le Conseil d'Etat de ses réponses.
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